CONSEIL PROVINCIAL

Réunion publique du 29 avril 2004

Présidence de M. Jean-Claude MEURENS, Président,

MM. Georges FANIEL et Jean-Luc GABRIEL siègent au bureau en qualité de Secrétaires.

La séance est ouverte à 15 heures 15. 

Il est constaté par la liste des présences que 80 membres assistent à la séance.

Présents :
Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Denise BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-François BOURLET (MR), M. Théo BRUYERE (ECOLO), M. Fredy CARPENTIER (CDH), Mme Ann CHEVALIER (MR), M. Jean-Robert COLLAS (MR), M. Jean-Marie COLLETTE (CDH), M. Christophe COLLIGNON (PS), M. Luc CREMER (ECOLO), Mme Nicole DAHNER (PS), Mme Pascale DAMSEAUX (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), M. Maurice DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. Abel DESMIT (PS), M. Philippe DODRIMONT (MR), M. Benoît DREZE (CDH), M. Marcel DRIESMANS (PS), M. Dominique DRION (CDH), M. Jean-Marie DUBOIS (PS), Mme Fabienne ENGELS (ECOLO), M. Georges FANIEL (PS), M. Miguel FERNANDEZ (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), Mme Anne-Catherine FLAGOTHIER (MR), Mme Marie FLAMAND (CDH), Mme Murielle FRENAY (ECOLO), Mme Isabelle FRESON (MR), M. Jean-Luc GABRIEL (MR), M. Henry-Jean GATHON (CDH), M. Louis GENET (ECOLO), M. Joseph GEORGE (CDH), M. Gérard GEORGES (PS), M. Gaston GERARD (PS), M. Pierre GIELEN (ECOLO), M. André GILLES (PS), Mme Marlène GIOT (PS), M. Johann HAAS (CSP), M. Olivier HAMAL (MR), M. Edgard HOUGARDY (PS), M. André JAMAR, M. Heinz KEUL (MR), Mme Monique LAMBINON (CDH), Mme Yolande LAMBRIX (PS), Mme Denise LAURENT (PS), M. Jacques LECLERCQ (PS), M. Alfred LEONARD (PS), M. Marcel LHOEST (PS), Mme Sabine MAQUET (PS), Mme Irène MARAITE (CSP), M. Victor MASSIN (PS), M. Claudy MERCENIER (ECOLO), M.Julien MESTREZ (PS), M. Jean-Claude MEURENS (MR), Mme Josette MICHAUX (PS), Mme Marie-Noëlle MOTTARD (MR), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Françoise MOUREAU (MR), M. Joseph MOXHET (PS), M. Antoine NIVARD (CDH), M. Alain ONKELINX (PS), Mme Anne-Marie PERIN (PS), M. Georges PIRE (MR), , Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ-CHARLIER (ECOLO), M. José SEVRIN (ECOLO), M. Alain SMEETS (ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. Arthur SPODEN (CSP), M. Marcel STIENNON (CDH), M. Frank THEUNYNCK (ECOLO), M. Charles VOLONT (PS), Mme Christelle WALTHERY (PS), Mme Evelyne WAONRY (ECOLO),M. Erich WARLAND (CDH), M. Michel WILKIN (MR) et Mme Michèle WILMOTTE (PS).

M. Paul BOLLAND, Gouverneur, et Mme Marianne LONHAY, Greffière provinciale, assistent à la séance.

Excusés : 
Mme Danielle DELCHAMBRE (PS), M. Robert PATTACINI (MR), Mme Francine REMACLE (MR) et M. Jean SMETS (CDH),

I. ordre du jour.

Séance publique

1. Lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 25 mars 2004.


2. Amendement budgétaire 2004 n°19 « Crédit mis à la disposition de la Députation permanente pour une « Aide aux élèves en difficulté ».


3. Adaptation de la représentation provinciale au sein de certaines Intercommunales suite à la démission de M. J. MOXHET de son mandat de Député permanent et son remplacement par Monsieur J. MESTREZ.
(document 03-04/122)

4. AQUALIS : désignation de deux candidats administrateurs. 
(document 03-04/123)


5. Association Liégeoise d’électricité (ALE) - Modifications statutaires – Assemblée générale extraordinaire du 11 mai 2004.
(document 03-04/124)

6. Modification du règlement fixant la rémunération forfaitaire des échantillonneurs de la Station d'Analyses agricoles.
 (document 03-04/125)

7. Désignation d'un receveur spécial des recettes à l'Institut provincial d'Enseignement Secondaire de Seraing - antenne d'Ougrée .
(document 03-04/126)

8. Désignation d'un receveur spécial des recettes à la Haute Ecole Léon Eli Troclet.
(document 03-04/127) 

9. Désignation de comptables des matières à l'IPES paramédical de Liège-Huy-Verviers.
(document 03-04/128)

10. Services provinciaux : Délégation de pouvoirs au profit de la Députation permanente en matière de marchés publics de travaux, de fournitures ou de services.
(document 03-04/129)

11. Services provinciaux : Prise de connaissance trimestrielle des travaux relevant du budget extraordinaire adjugés à un montant inférieur à 62.000 € hors taxe.
(document 03-04/130)

12. Proposition d'un membre du Conseil provincial visant à la création d'un "ANNUAIRE des Services de la Province de liège" : réalisation d'une brochure et de sa version électronique .
(document 03-04/131)

13. Proposition de motion d'un membre du Conseil provincial relative à l'Opéra Royal de Wallonie (ORW).
(document 03-04/132)

14. Approbation du procès-verbal de la séance du 25 mars 2004.
Séance à huis-clos :

15. Désignation d'un (e) Directeur(trice) de la catégorie Technique à la Haute Ecole Rennequin SUALEM.
(document 03-04/133)
II. ordre du jour complémentaire.



1. Services provinciaux : Marché de travaux – Mode de passation et conditions de marché pour la construction d’un Centre de formation de tennis de table – Lot 1 (Gros-œuvre, parachèvements et abords).
(document 03-04/134)

2. Services provinciaux : Marché de travaux - Mode de passation et conditions de marché pour l'église Saint-Antoine - Restauration des plafonds - Lot 2 (restauration des plafonds stuqués) : avenant n° 4 (réalisation d'un plafond voûté couvrant le chœur).
(Document 03-04/135)

3. Modifications du règlement fixant les montants des jetons de présence et des indemnités de frais de déplacement octroyés aux Conseillers provinciaux.
(document 03-04/136)


III. ordre du jour des questions d’actualité.


Question d’actualité d’un Conseiller provincial relative au mémorendum du Centre d’Action Laïque de la Province de liège
(document 03-04/A6)

IV. Lecture du procès-verbal de la réunion précédente



Monsieur Georges FANIEL, Premier Secrétaire donne lecture du procès-verbal de la réunion du 25 mars 2004.

Séance publique

La réunion est présidée par M. Jean-Claude MEURENS, Président, assisté de MM. Georges FANIEL et Jean-Luc GABRIEL.

· La séance est ouverte à 15 heures 15.


· 77 membres y assistent.


· M. le Gouverneur et Mme la Greffière  provinciale sont présents.


· M. Georges FANIEL, Premier Secrétaire donne lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 19 février 2004.


· L’Assemblée a entendu l’éloge funèbre de M. Raymond ARETS, ancien Conseiller provincial.

· Le Conseil entend une communication de M. le Président.


· L’Assemblée a pris acte de la démission de M. Joseph MOXHET de son mandat de Député permanent.


· Le Conseil provincial a procédé à l’élection de M. Julien MESTREZ en qualité de membre de la Députation permanente


· Le Conseil a adopté les conclusions des documents  03-04/100, 101, 102, 108, 109, 110, 111, 112, 113, 115, 116, 117, 119

· Le Conseil a adopté à l’unanimité les conclusions des documents 03-04/103, 104, 105, 106, 107, 114, 118 et 120


· L’amendement budgétaire 2004 n° 10  a été retiré par son auteur,


· Le Conseil n’a pas adopté les propositions d’amendements au budget 2004 reprises sous les n° 5 et 12


· Le Conseil a pris acte du report de l’examen de la proposition d’amendement au budget 2004 reprise sous le n° 19


· Le procès-verbal de la réunion 19 février 2004 est déclaré approuvé.


· M. le Président lève la séance à 18 heures.

V. Ordre du jour des question d’actualité.


Question d’actualité d’un Conseiller provincial relative au mémorandum du Centre d’Action laïque.
(Document 03-04/A6)


Monsieur Alain DEFAYS, à la tribune énonce la question suivante :

 A l’approche de la campagne électorale, il est bien naturel que des mémorandum et cahiers de revendication soient rédigés à l’attention des partis et des candidats susceptibles de participer à un futur gouvernement. C’est le cas du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège qui s’est attelé à cette démarche, bien légitime d’ailleurs. Cependant un point du mémorandum du Centre d’Action Laïque me paraît susceptible de ranimer un débat réglé depuis longtemps en Belgique. Je cite : « Auprès de la Communauté française, le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège demande de supprimer les interventions publiques octroyées à l’enseignement privé confessionnel ». Cette revendication remet, me semble-t-il, en cause le pacte scolaire et est de nature à rallumer une guerre scolaire. 

La Province de Liège étant un des partenaires de cette publication, pouvez-vous nous dire, Monsieur le Député permanent, si vous vous ralliez à cette revendication et si vous la cautionnez ! 

De la tribune, M. André GILLES, Député permanent, donne, au nom de la Députation permanente, la réponse à la question.

VI. motion d’urgence. 


Monsieur le Président informe l’Assemblée qu’il a été saisi de deux motions, portant sur le même objet, déposées en urgence , l’une par le Chef de groupe ECOLO, l’autre par les Chefs de groupe PS et MR.

M. le Président a réunit, préalablement à la tenue de l’Assemblée provincial, les quatre Chefs de groupe qui ont marqué leur accord sur l’urgence et sur le document commun déposé sur les bancs.

La discussion générale est ouverte.

MM. Gérard GEORGES, Louis GENET et Gaston GERARD, Député permanent, interviennent à la tribune.

Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, la motion suivante est approuvée à l’unanimité.

Etant donné que le Conseil provincial a soutenu, depuis plusieurs années, une politique active, menée par la Députation permanente, pour encourager les initiatives prises par les fédérations et les clubs sportifs en matière de promotion de la pratique sportive et de formation des jeunes sportifs;

Etant donné la situation nouvelle créée au niveau du Royal Football Club Liégeois, où une procédure judiciaire a déterminé l'action d'un curateur chargé de dégager des solutions susceptibles d'assurer la survie d'un club qui, par son passé prestigieux, fait partie de 1 'histoire sportive liégeoise ;

Etant donné que, malgré les difficultés auxquelles il est confronté, le Royal Football Club Liégeois a maintenu une « école de jeunes » particulièrement active et fructueuse;

CHARGE la Députation permanente lorsque la pérennité du club aura été assurée par l'action du curateur, notamment quant à la certitude de l'apurement de la dette fédérale qui ne peut être assumée par un pouvoir public 


· de prendre tous les contacts voulus avec les nouveaux responsables du club dès qu'ils auront été officiellement désignés et reconnus ; 

· d'envisager, avec eux, les modalités qui s'indiquent pour soutenir les activités de leur « écoles de jeunes » ;

· de faire rapport au Conseil provincial avant toute décision.

VII. Communications de M . le président.


Monsieur Jean-Claude MEURENS, Président, 

1. porte à la connaisance de l’Assemblée les modifications relatives à la répartition des membres du groupe PS au sein des commissions suite à la désignation de M. Julien MESTREZ en qualité de Député permanent

1ière Commission (Affaires économiques et Intercommunales) 

M. Joseph MOXHET, Conseiller provincial,  remplace M. Julien MESTREZ, Député permanent comme membre effectif

M.Georges FANIEL, Conseiller provincial, remplace M. Victor MASSIN, Conseiller provicial, comme membre effectif et assumera la Présidence de la Commission

3ème Commission (Culture)

M. Joseph MOXHET, Conseiller provincial,  remplace M. Julien MESTREZ, Députe permanent comme membre suppléant

6ième Commission (Enseignement et Formation)

Mme Nicole DANHER, Conseillère provinciale, remplace M. Julien MESTREZ, Député permanent comme membre effectif

7ième Commission (Finances et Services provinciaux)

M.Victor MASSIN, Conseiller provincial, remplace M. Georges FANIEL, Conseiller provincial, comme membre effectif

10ème Commission (Tourisme)

M. Joseph MOXHET, Conseiller provincial, remplace M. Julien MESTREZ, Député permanent comme membre effectif


2. informe le Conseil qu’il a reçu un courrier de la Région wallonne (Division des Provinces et des Entreprises publiques – Direction des Affaires provinciales) l’informant qu’un recours a été introduit par le groupe cdH auprès du Ministre Michel à l’encontre de la résolution du Conseil provincial du 19 février 2004 relative à l’adaptation de la composition numérique des commissions.

3. qu’un exemplaire de la note circulaire de Monsieur Charles MICHEL, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique du Gouvernement wallon, présentant le décret du 11 février 2004 organisant les Provinces wallonnes, publié au Moniteur belge le 30 mars 2004, a été déposé sur les bancs.
VIII. discussion et vote des conclusions des rapports
 soumis à l’assemblée provinciale.

Crédit mis à la disposition de la Députation permanente pour une « Aide aux enfants en difficulté ».
Document 03-04/AB 19

De la tribune M. Claudine RUIZ-CHARLIER  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
7ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à ne pas adopter par 3 voix POUR , 7 voix CONTRE et 3 ABSTENTIONS, la proposition d’amendement budgétaire.

La discussion générale est ouverte.

M. Benoît DREZE intervient à la tribune, de son banc M.  le Député permanent André GILLES ainsi que Mme Claudine RUIZ de la tribune.  

Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées 

Votent POUR : les groupes PS, MR et ECOLO

Vote CONTRE : le groupe  CDH-CSP

En conséquence le Conseil n’adopte pas la proposition d’amendement budgétaire.

Adaptation de la représentation provinciale au sein de certaines Intercommunales suite à la démission de M. Joseph MOXHET de son mandat de Député permanent et son remplacement par M. Julien MESTREZ .
Document 03-04/122

De la tribune M. Marcel STIENNON  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
1ière  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter, à l’ unanimité, les projets de résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité


En conséquence le Conseil adopte les deux résolutions suivantes :

résolution n° 1

Vu le Décret du 5 décembre 1996 du Conseil Régional Wallon relatif aux intercommunales wallonnes

Vu ses résolutions antérieures

· n°3 du 13 novembre 2000  portant désignation, en application de l’article 14 dudit Décret, des délégués de la Province aux Assemblées générales ordinaires et extraordinaires pour la durée de la législature 2000-2006.


· n° 11 du 31 mai 2001 portant désignation des candidats administrateurs et commissaires en application des articles 18 et 20 du même décret

au sein de l’Association intercommunale « Services. Promotion. Initiatives. en Province de Liège (SPI+)»  et ce, suite au renouvellement du Conseil provincial de Liège issu des élections provinciales du 8 octobre 2000.

Attendu que M. Joseph MOXHET, démissionnaire de son mandat de Député permanent, détenait un mandat de délégué aux assemblées générales et un mandat d’administrateur représentant la Province au sein de ladite société ;


Attendu qu’il y a lieu, dès lors, de confier les mandats susvisés à M. Julien MESTREZ, Député permanent ;

Vu les Statuts de ladite Société;

Vu le décret du Parlement wallon du 12 février 2004 et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées par ledit décret.

Sur proposition de la Députation permanente;

DÉCIDE:

Article 1. –  La modification suivante est à apporter à la résolution du Conseil provincial n° 3 du 13 novembre 2000, portant désignation des délégués aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires  au sein des  Services. Promotion. Initiatives. en Province de Liège (S.P.I. +)

· M.  Julien MESTREZ, Conseiller provincial, membre de la Députation permanente,  est désigné en qualité de représentant de la Province aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires en lieu et place de M. Joseph MOXHET, démissionnaire de son mandat de Député permanent.

Article 2. Lorsqu’une délibération a été prise par le Conseil provincial, les délégués rapportent la décision telle quelle à l’Assemblée générale, à l’exception toutefois, en ce qui concerne l’approbation des comptes annuels et le vote de la décharge aux administrateurs, commissaires et commissaires-réviseurs.  Dans ces cas, ils rapportent la proportion des votes intervenus au sein du Conseil provincial.

Enfin, à défaut de délibération du Conseil provincial, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à la Province.

Article 3. –  La modification suivante est à apporter à la résolution du Conseil provincial n° 11 du 31 mai 2001 2000, portant désignation des candidats administrateurs représentant la province au sein de la S.P.I. +

· M.  Julien MESTREZ, Conseiller provincial, membre de la Députation permanente, est désigné, qualité de candidat administrateur en lieu et place de M. MOXHET, démissionnaire de son mandat de Député permanent.

Article 4.- La durée des mandats est limitée à la durée de la présente législature et prendront cours lors de la prochaine assemblée générale ordinaire.


Article 5.- La présente résolution sera notifiée

- à l’intéressé, pour lui servir de titre,

- à la Société, pour disposition.

En séance à Liège, le 29 avril 2004.

	La Greffière provinciale,

Marianne LONHAY
	Le Président,

Jean-Claude MEURENS


résolution n° 2

Vu le Décret du 5 décembre 1996 du Conseil Régional Wallon relatif aux intercommunales wallonnes

Vu sa  résolution antérieure n° 5 du 31 mai 2001 portant désignation des candidats administrateurs et commissaires en application des articles 18 et 20 du même décret au sein de l’Association intercommunale « Association liégeoise du Gaz (A.L.G.)»  et ce, suite au renouvellement du Conseil provincial de Liège issu des élections provinciales du 8 octobre 2000.

Attendu que M. Julien MESTREZ, détenait en sa qualité de Conseiller provincial, un mandat d’administrateur représentant la Province au sein de ladite société ;


Attendu qu’il y a lieu, compte tenu de leurs nouvelles  fonctions, de désigner un nouveau candidat administrateur ;

Vu les Statuts de ladite Société;

Vu le décret du Parlement wallon du 12 février 2004 et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées par ledit décret ;

Sur proposition de la Députation permanente;

DÉCIDE:

Article 1. –  La modification suivante est à apporter à la résolution du Conseil provincial n° 5 du 31 mai 2001, portant désignation des candidats administrateurs représentant la province au sein de l’ ALG

· M.  Joseph MOXHET, Conseiller provincial,  est désigné en qualité de candidat administrateur en lieu et place de M. Julien MESTREZ, Conseiller provincial, membre de la Députation permanente.

Article 2.- La durée des mandats est limitée à la durée de la présente législature et prendront cours lors de la prochaine assemblée générale ordinaire.


Article 3.- La présente résolution sera notifiée

- à l’intéressé, pour lui servir de titre,

- à la Société, pour disposition.

En séance à Liège, le 29 avril 2004.

	La Greffière provinciale,

Marianne LONHAY
	Le Président,

Jean-Claude MEURENS


AQUALIS : désignation de deux candidats administrateurs
Document 03-04/123

De la tribune M. André DENIS  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
1ière  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 11 voix POUR  et 4 ABSTENTIONS, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité,

En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Vu sa résolution du 25 septembre 2003 portant adhésion de la Province de Liège à l’Intercommunale « AQUALIS » ;

Vu l’arrêté du 21 janvier 2004, par lequel M. Charles MICHEL, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique du Gouvernement régional wallon,  marque son accord sur la modification de l’article 19, 1b des statuts élargissant le conseil d’administration de ladite intercommunale à deux mandats non communaux supplémentaires.

Attendu qu’il y a lieu, d’une part de prendre acte du nouveau prescrit de l’article 19,1b et, d’autre part,  de présenter deux candidats administrateurs représentant la Province au sein du Conseil d’administration de ladite société ;

Vu la composition du Conseil provincial issu des élections provinciales du 8 octobre 2000 ;

Vu le Décret du 5 décembre 1996 du Conseil Régional Wallon relatif aux intercommunales wallonnes

Vu le Décret du Parlement wallon du 12 février 2004 et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées par ledit décret

Sur proposition de la Députation permanente;

DÉCIDE:

Article 1. –  Prend acte de la  modification suivante apportée à l’article 19, 1b des statuts de la société intercommunale « AQUALIS »:

 « sept administrateurs au plus sont nommés sur propositions des associés non communaux »

Article 2. -  Sont désignés, conformément aux statuts,  en qualité de candidats administrateurs représentant la Province au sein de ladite Association intercommunale :

· M. Olivier HAMAL, Conseiller provincial, membre de la Députation permanente

· M. Julien MESTREZ, Conseiller provincial, membre de la Députation permanente

Article 3.- La durée du mandat est limitée à la durée de la présente législature.


Article 4.-  La présente résolution sera notifiée

- aux intéressés, pour leur servir de titre,

- à la Société, pour disposition.

En séance à Liège, le 29 avril 2004.

	La  Greffière provinciale.

Marianne LONHAY
	Le Président,

Jean-Claude MEURENS



Association Liégeoise d'Electricité (ALE) - Modificaions statutaires - Assemblée générale extraordinaire du 11 mai 2004.
Document 03-04/124

De la tribune M. Luc CREMER  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
1ière Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 11 voix POUR et 4 ABSTENTIONS, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité


En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Le Conseil provincial de la Province de Liège,

Vu le décret du 5 décembre 1996 du Gouvernement Wallon relatif aux Intercommunales Wallonnes ;

Vu le décret de la Région Wallonne du 4 février 1999 portant modification du décret du 5 décembre 1996 ;

Considérant que la Province de Liège, en sa qualité de membre associé doit statuer sur les modifications statutaires de l’Association Liégeoise d’Electricité ;

Attendu que l’Assemblée générale extraordinaire se tiendra le 11 mai 2004 ;

Vu le décret du 12 février 2004 organisant les Provinces Wallonnes;

Sur le rapport de la Députation permanente;

DECIDE :

D’APPROUVER les modifications statutaires de l’A.L.E. reprises dans l’annexe ci-jointe.

En séance à Liège, le 29 avril 2004

	Par le Conseil :

	La Greffière provinciale,

Marianne LONHAY.
	Le Président,

Jean Claude MEURENS


Article 2

La Société a pour objet  :


1) l’étude, l’établissement et l’exploitation de services publics de distribution d’énergie électrique, c’est-à-dire la production, l’achat, la fourniture et la distribution, par tous les moyens quelconques, soit aux particuliers, soit aux administrations publiques, de l’énergie électrique destinée à l’éclairage, au chauffage, à la force motrice et généralement toutes applications ou usages quelconques actuellement connus ou inconnus. La Société est chargée du service de l’éclairage public sur le territoire des communes affiliées. Le Conseil d’Administration adopte les règles suivant lesquelles la Société prend les dispositions relatives aux études, à l’entretien et au placement de l’éclairage public. Ces dispositions font l’objet d’une convention reprise en annexe aux présents statuts ;

2) l’étude, l’établissement et l’exploitation de services publics de télédistribution, c’est-à-dire la distribution par tous les moyens quelconques, soit aux particuliers, soit aux administrations publiques, de toutes espèces d’émissions sonores et télévisuelles, sous leurs diverses formes et dans leur divers usages actuellement connus ou inconnus, produites par elle-même ou par d’autres organismes d’émission, privés ou publics, belges ou étrangers ;
La Société peut faire toutes opérations se rattachant à son objet.

La Société intercommunale est substituée aux associés pour ce qui concerne son objet social.

Chaque commune associée fait apport pour la section géographique en vue de laquelle elle est affiliée :

a) dans les limites légales, du droit exclusif, avec pouvoir de substitution, de maintenir, de placer ou de faire placer, d’entretenir ou de faire entretenir, de modifier ou de faire modifier, d’enlever ou de faire enlever sur, au-dessus ou en-dessous des rues, voies, places publiques et bâtiments de la commune, les supports, câbles et tous appareils nécessaires à la réalisation de l’objet social défini à l’alinéa 1er, 1) et 2) ci-dessus ;

b) dans les limites légales, des droits de même nature que possède la commune à l’égard des propriétés privées ;

c) dans les limites légales, de tous les droits que la commune possède en vue d’assurer l’objet social défini à l’alinéa 1er, 1) et 2) ci-dessus.

L’ensemble de ces droits constitue pour la Société un élément d’actif non amortissable.

Article 2

La Société a pour objet trois secteurs d’activités :


1. l’étude, l’établissement et l’exploitation de services publics de distribution d’énergie électrique, c’est-à-dire la production, l’achat, la fourniture et la distribution, par tous les moyens quelconques, soit aux particuliers, soit aux administrations publiques, de l’énergie électrique destinée à l’éclairage, au chauffage, à la force motrice et généralement toutes applications ou usages quelconques actuellement connus ou inconnus. La Société est chargée du service de l’éclairage public sur le territoire des communes affiliées. Le Conseil d’Administration adopte les règles suivant lesquelles la Société prend les dispositions relatives aux études, à l’entretien et au placement de l’éclairage public. Ces dispositions font l’objet d’une convention reprise en annexe aux présents statuts ;

2. l’étude, l’établissement et l’exploitation de services publics de télédistribution, c’est-à-dire la distribution par tous les moyens quelconques, soit aux particuliers, soit aux administrations publiques, de toutes espèces d’émissions sonores et télévisuelles, sous leurs diverses formes et dans leur divers usages actuellement connus ou inconnus, produites par elle-même ou par d’autres organismes d’émission, privés ou publics, belges ou étrangers ;
3. l’étude, l’établissement, la recherche, le développement, la valorisation du savoir-faire acquis dans tous les domaines et les prestations de services y afférentes.
La réalisation de cet objet peut s’exercer notamment par le biais de prises de participations dans des organismes, sociétés ou associations publics ou privés existants ou à créer, ainsi qu’au travers de l’organisation du financement et de la trésorerie des activités, de même que par la conclusion de conventions pour une durée déterminée ou indéterminée avec des communes ou d’autres associations intercommunales relatives à des objets, fournitures et services qui concourent à son objet.

La Société peut faire toutes opérations se rattachant à son objet.

La Société intercommunale est substituée aux associés pour ce qui concerne son objet social.

Chaque commune associée fait apport pour la section géographique en vue de laquelle elle est affiliée :

a) dans les limites légales, du droit exclusif, avec pouvoir de substitution, de maintenir, de placer ou de faire placer, d’entretenir ou de faire entretenir, de modifier ou de faire modifier, d’enlever ou de faire enlever sur, au-dessus ou en-dessous des rues, voies, places publiques et bâtiments de la commune, les supports, câbles et tous appareils nécessaires à la réalisation de l’objet social défini à l’alinéa 1er, 1) et 2) ci-dessus ;

b) dans les limites légales, des droits de même nature que possède la commune à l’égard des propriétés privées ;

c) dans les limites légales, de tous les droits que la commune possède en vue d’assurer l’objet social défini à l’alinéa 1er, 1) et 2) ci-dessus.

L’ensemble de ces droits constitue pour la Société un élément d’actif non amortissable.

Article 6

Le capital social se compose de parts nominatives et indivisibles de quarante-neuf euros cinquante-huit cents (49,58 €) chacune.

Il est divisé en capitaux comme suit :

1) un capital dénommé capital A, dont le montant correspond à sa fonction, c’est-à-dire au coût de l’installation des sièges centraux de la société et des travaux d’établissement et de mise en ordre de marche des réseaux à haute tension jusque et y compris les cabines de transformation.

2) un capital dénommé capital B, dont le montant correspond à sa fonction, c’est-à-dire au coût des travaux d’établissement et de mise en ordre de marche des réseaux à basse tension intéressant les territoires respectifs des communes associées.

3) un capital dénommé capital C, dont le montant correspond à sa fonction, c’est-à-dire au coût des travaux d’établissement et de mise en ordre de marche de toutes les installations relatives à la télédistribution.

4) un capital dénommé capital D, correspondant aux parts privilégiées. Par dérogation à l’alinéa 1, les parts de capital D sont d’une valeur de vingt-quatre mille sept cent quatre-vingt-neuf euros trente-cinq cents (24.789,35 €) chacune.   Outre les parts existantes, le Conseil d’Administration, en cas d’émission de nouvelles parts D ,il  décidera lors de chaque émission, de l’affectation et  des règles particulières relatives à ces parts

Sans préjudice des dispositions de l’article 8, les associés peuvent souscrire à l’un ou à plusieurs de ces capitaux.

Les capitaux libérés constituent l’apport des associés.

Article 7

La part fixe du capital social est de quarante-cinq mille dix-huit euros soixante-quatre cents 
(45.018,64 €)


Article 6

Le capital social se compose de parts nominatives et indivisibles de quarante-neuf euros cinquante-huit cents (49,58 €) chacune.

Il est divisé en capitaux comme suit :

1) un capital dénommé capital A, dont le montant correspond à sa fonction, c’est-à-dire au coût de l’installation des sièges centraux de la société et des travaux d’établissement et de mise en ordre de marche des réseaux à haute tension jusque et y compris les cabines de transformation.

2) un capital dénommé capital B, dont le montant correspond à sa fonction, c’est-à-dire au coût des travaux d’établissement et de mise en ordre de marche des réseaux à basse tension intéressant les territoires respectifs des communes associées.

3) un capital dénommé capital C, dont le montant correspond à sa fonction, c’est-à-dire au coût des travaux d’établissement et de mise en ordre de marche de toutes les installations relatives à la télédistribution.

4) un capital dénommé capital D, correspondant aux parts privilégiées. Par dérogation à l’alinéa 1, les parts de capital D sont d’une valeur de vingt-quatre mille sept cent quatre-vingt-neuf euros trente-cinq cents (24.789,35 €) chacune. Toutefois, lorsque les parts du capital D sont détenues par la Province de Liège ou les Communes, celles-ci sont d’une valeur de quarante-neuf euros cinquante-huit cents (49,58 €) chacune et sont dénommées parts D2.
Le Conseil d’Administration, en cas d’émission de nouvelles parts D ou D2, décidera de l’affectation, des conditions et des règles particulières relatives à celles-ci.

5) un capital dénommé capital E, dont le montant correspond à sa fonction, c’est-à-dire à ce qui est prévu à l’article 2, 3).

Sans préjudice des dispositions de l’article 8, les associés peuvent souscrire à l’un ou à plusieurs de ces capitaux.

Les capitaux libérés constituent l’apport des associés.

Article 7

La part fixe du capital social du secteur d’activités 1 est de cinquante millions d’euros (50.000.000 €).

La part fixe du capital social du secteur d’activités 2 est de huit millions d’euros (8.000.000 €).

La part fixe du capital social du secteur d’activités 3 est de quarante millions d’euros (40.000.000 €).


Article 35

L’Assemblée générale fixe le montant des indemnités et jetons de présence à accorder aux membres du Conseil d’Administration, du Bureau Exécutif, du Collège des Commissaires, du Comité de Surveillance 

Article 54

Sans préjudice de l’application des articles 428, 430, 617 et 619 du Code des sociétés, les excédents de recettes sont répartis,  comme suit :

1) A la réserve légale 5 %. Ce prélèvement cessera d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura atteint 10 % du capital social.

2) A une réserve disponible, une somme à déterminer par l’Assemblée générale.

3) Un tantième ne pouvant dépasser 5 % à déterminer par l’Assemblée générale, à verser au fonds des œuvres sociales en faveur du personnel.

4) Une ristourne sera attribuée à la partie libérée, en numéraire ou en nature, des parts sociales. Le taux utilisé pour le calcul de cette ristourne ne pourra dépasser celui payé par les communes pour les emprunts qu’elles contractent.

5) Le solde sera ristourné aux associés de la façon suivante :

· en ce qui concerne l’activité électricité :

a) 5 % du capital A ;

b) le restant aux communes associées proportionnellement aux recettes relatives à cette sphère d’activité ;

·  en ce qui concerne l’activité télédistribution, au prorata des recettes relatives à cette sphère d’activité.

6) En cas de création de parts privilégiées D et sans préjudice de la dotation à la réserve légale visée au 1) ci-dessus, le Conseil d’Administration attribue, par priorité, le dividende fixé dans les conditions de l’émission.

Les associés autorisent irrévocablement la Société à retenir, sur les sommes qui leur reviennent, les montants dont ils sont débiteurs vis-à-vis d’elle.

Le Conseil d’Administration peut décider l’octroi d’un acompte à imputer sur la ristourne qui sera distribuée sur le trop-perçu de l’exercice.


Article 35

L’Assemblée générale fixe le montant des indemnités et jetons de présence à accorder aux membres du Conseil d’Administration, du Bureau Exécutif, du Collège des Commissaires, du Comité de Surveillance et des organes consultatifs spécifiques aux secteurs d’activités.

Article 54

Sans préjudice de l’application des articles 428, 430, 617 et 619 du Code des sociétés, les excédents de recettes sont répartis, dans les secteurs d’activités 1 et 2, comme suit :

1) A la réserve légale 5 %. Ce prélèvement cessera d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura atteint 10 % du capital social.

2) A une réserve disponible, une somme à déterminer par l’Assemblée générale.

3) Un tantième ne pouvant dépasser 5 % à déterminer par l’Assemblée générale, à verser au fonds des œuvres sociales en faveur du personnel.

4) Une ristourne sera attribuée à la partie libérée, en numéraire ou en nature, des parts sociales. Le taux utilisé pour le calcul de cette ristourne ne pourra dépasser celui payé par les communes pour les emprunts qu’elles contractent.

5) Le solde sera ristourné aux associés de la façon suivante :

a. en ce qui concerne l’activité électricité :

b. 5 % du capital A ;

c. le restant aux communes associées proportionnellement aux recettes relatives à cette sphère d’activité ;

d.  en ce qui concerne l’activité télédistribution, au prorata des recettes relatives à cette sphère d’activité.

6) En cas de création de parts privilégiées D et sans préjudice de la dotation à la réserve légale visée au 1) ci-dessus, le Conseil d’Administration attribue, par priorité, le dividende fixé dans les conditions de l’émission.

Quant au secteur d’activités 3, les excédents de recettes se répartissent comme suit :

1) A la réserve légale 5 %. Ce prélèvement cessera d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura atteint 10 % du capital social.

2) Le solde pourra soit être réservé, reporté à nouveau ou réparti entre les associés au prorata des parts E détenues et, éventuellement, au prorata des parts E indicées (si diverses catégories de parts E sont créées) en fonction des contributions respectives de chacune au résultat de l’activité.

Les associés autorisent irrévocablement la Société à retenir, sur les sommes qui leur reviennent, les montants dont ils sont débiteurs vis-à-vis d’elle.

Le Conseil d’Administration peut décider l’octroi d’un acompte à imputer sur la ristourne qui sera distribuée sur le trop-perçu de l’exercice.

Modification du règlement fixant la rémunération forfaitaire des échantillonneurs de la Station d'Analyses agricoles
Document 03-04/125

De la tribune M. Johann HAAS  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
7ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 9 voix POUR et 3 ABSTENTIONS, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité


En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Considérant que la rétribution forfaitaire due aux agents procédant à l’échantillonnage des terres à la Stations d’Analyses agricoles est inchangée depuis 1984 ;

Considérant également que l’indemnité forfaitaire accordée aux mêmes agents pour leurs frais de déplacement n’a plus été revalorisée ;

Considérant qu’il paraît raisonnable d’envisager, à partir du 1er janvier 2004, la majoration de ces taux qui sont en vigueur depuis de nombreuses années et de les lier aux fluctuations de l’indice des prix à la consommation conformément aux modalités fixées par la loi du 1er mars 1977 organisant le régime de liaison à l’indice des prix à la consommation du Royaume de certaines dépenses dans le secteur public ; 

Vu le protocole établi par les organisations syndicales représentatives du personnel provincial ;

Vu le décret du 12 février 2004 organisant les provinces wallonnes ;

Sur le rapport de la Députation permanente ;

A R R E T E :

Article 1er : - A partir du 1er janvier 2004, la rétribution et l’indemnité de frais de déplacement dues aux agents procédant à l’échantillonnage des terres à la Station d’Analyses agricoles sont fixées comme suit et seront liées aux fluctuations de l’indice des prix à la consommation conformément aux modalités fixées par la loi du 1er mars 1977 organisant le régime de liaison à l’indice des prix à la consommation du Royaume de certaines dépenses dans le secteur public :

	Nbre d’échantillons
	Rémunération imposable
	Indemnité de déplacement

	de 1 à 500
	2,00 €
	3,50 €

	Au delà de 500
	2,25 €
	4,00 €


Article 2 : - La présente résolution sera soumise, pour approbation, à la Région wallonne.

Article 8 : - La présente résolution sera insérée au Mémorial administratif de la Province, conformément à l’article 85 de la loi provinciale.

En séance à Liège, le 29 avril 2004

Par le Conseil,

	La Greffière provinciale,

Marianne LONHAY.
	Le Président,

Jean-Claude MEURENS


Désignation d'un receveur spécial des recettes à l'Institut provincial d'Enseignement Secondaire de Seraing - antenne d'Ougrée
Document 03-04/126

De la tribune M. Roger SOBRY  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
7ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 7 voix POUR et 5 ABSTENTIONS, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées 

Votent POUR : les groupes PS, MR et CDH-CSP 

S’ABSTIENT : le groupe ECOLO

En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ;

 Vu la résolution du 28 mars 2002 désignant Monsieur Philippe MOLITOR, en qualité de receveur spécial des recettes à l’Institut provincial d’Enseignement secondaire de Seraing – antenne d’Ougrée ;

Considérant que, Monsieur Philippe MOLITOR ayant été appelé à d’autres fonctions, la Direction de l’Institut provincial d’Enseignement secondaire de Seraing propose de désigner, à partir du 1er janvier 2004,  Monsieur Daniel ROLAND, Sous-Directeur, en qualité de receveur spécial des recettes à l’Institut Provincial d’Enseignement Secondaire de Seraing – antenne d’Ougrée; 

Vu la résolution du 27 avril 1970, approuvée par Arrêté royal du 27 août 1970, stipulant que, sauf décision contraire expresse, les agents provinciaux, pour le surplus établis receveurs ou commis à la garde, à la conservation ou à l’emploi des matières ou du matériel appartenant à la Province, sont dispensés de déposer un cautionnement pour garantir leur gestion ;

Vu le décret de la Région Wallonne du 12 février 2004 organisant les provinces wallonnes ;

Vu la loi provinciale et ses dispositions non abrogées par ledit décret ;

Sur le rapport de la Députation permanente ;

A R R E T E :

Article 1er.  A dater du 1er janvier 2004, Monsieur Daniel ROLAND préqualifié, est institué en qualité de receveur spécial des recettes à l’Institut provincial d’Enseignement secondaire de Seraing – antenne d’Ougrée. 

Article 2. La présente résolution sera notifiée, sous  pli ordinaire, à l’intéressé, pour lui servir de titre, à la Direction  de l’Institut, à la S.A. Dexia Banque et à la Cour des Comptes, pour information et disposition.

En séance à Liège, le 29 avril 2004.

Par le Conseil,

La Greffière provinciale,                                                      Le Président,

Marianne LONHAY.                                                 Jean-Claude MEURENS
Désignation d'un receveur spécial des recettes à la Haute Ecole Léon Eli Troclet
Document 03-04/127

De la tribune M. Roger SOBRY  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
7ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 7 voix POUR  et 5 ABSTENTIONS, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées 

Votent POUR : les groupes PS, MR et CDH-CSP 

S’ABSTIENT : le groupe ECOLO

En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ;

 
Vu la résolution du 26 septembre 1996 désignant Madame Joséphine LETAWE, Educatrice-Econome, en qualité de receveur spécial des recettes à la Haute Ecole Léon-Eli TROCLET ;


Considérant que, dans le cadre d’une réorganisation de son service de l’Economat, la Direction de la Haute Ecole Léon-Eli TROCLET propose de désigner, à partir du 1er janvier 2004, Monsieur Francis BOUGNET, Chef de bureau, en qualité de receveur spécial des recettes à la Haute Ecole Léon-Eli TROCLET ;




Vu la résolution du 27 avril 1970, approuvée par Arrêté royal du 27 août 1970, stipulant que, sauf décision contraire expresse, les agents provinciaux, pour le surplus établis receveurs ou commis à la garde, à la conservation ou à l’emploi des matières ou du matériel appartenant à la Province, sont dispensés de déposer un cautionnement pour garantir leur gestion ;


Vu le décret de la Région Wallonne du 12 février 2004 organisant les provinces wallonnes ;


Vu la loi provinciale et ses dispositions non abrogées par ledit décret ;


Sur le rapport de la Députation permanente,

A R R E T E :

Article 1er.  A dater du 1er  janvier  2004, Monsieur Francis BOUGNET, préqualifié, est institué en qualité de receveur spécial des recettes à la Haute Ecole Léon-Eli TROCLET. 

Article 2. La présente résolution sera notifiée, sous  pli ordinaire, à l’intéressé, pour lui servir de titre, à la Direction  de l’Institut, à la S.A. Dexia Banque et à la Cour des Comptes, pour information et disposition.

En séance à Liège, le 29 avril 2004.

Par le Conseil,


La Greffière provinciale,                                          Le Président,

Marianne LONHAY.                                                 Jean-Claude MEURENS
Désignation de comptables des matières à l'IPES paramédical de Liège-Huy-Verviers
Document 03-04/128

De la tribune M. Roger SOBRY  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
7ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 7 voix POUR  et 5 ABSTENTIONS, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées 

Votent POUR : les groupes PS, MR et CDH-CSP

Vote CONTRE : le groupe ECOLO

En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Attendu que la comptabilité des matières reprend les produits de consommation courante  et les matières transformables;

Vu la décision de la Députation permanente en date du 22 décembre 1988 approuvant d’une part la procédure de déclassement du matériel ou du mobilier et, d’autre part les instructions pour la tenue des inventaires et des comptabilités des matières;

Vu la proposition de décharger Mme POSSEN, mise en disponibilité pour convenances personnelles précédant la retraite, de ses fonctions de comptable des matières à l’IPES paramédical au 1er septembre 2003;

Vu la proposition de la Direction de cette école tendant à désigner, à partir du 1er septembre 2003, Mme Ariane LANGEVIN, sous-directrice pour la période du 1er septembre 2003 au 31 janvier 2004 et Mme MARTIN,économe à partir du 1er février 2004, en qualité de comptable des matières ;   

Vu sa résolution du 27 avril 1970, approuvée par arrêté royal du 27 août 1970, stipulant que, sauf décision contraire expresse, les agents commis à la garde, à la conservation ou à l’emploi des matières appartenant à la Province sont dispensés de déposer un cautionnement pour garantir leur gestion;

Vu la loi provinciale, notamment son article 114;

Sur le rapport de la Députation permanente,

A R R E T E :

Article 1.-Etant donné la mise en disponibilité de Mme POSSEN, durant la période du 1er septembre 2003 au 31 janvier 2004, Mme Ariane LANGEVIN, sous-directrice, est désignée en remplacement de Mme POSSEN en qualité de comptable des matières à l’IPES paramédical de Liège-Huy-Verviers.

Article 2.- A partir du 1er février 2004, Mme MARTIN, économe, est désignée en tant que comptable des matières à l’IPES paramédical de Liège-Huy-Verviers, en remplacement de Mme LANGEVIN.

Article 3.- La présente résolution sera notifiée, sous pli ordinaire, aux intéressées, pour leur servir de titre, à la Direction du Service, pour disposition et à la Cour des Comptes, pour information.
En séance à Liège le 29 avril 2004.

Par le Conseil

	La Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


Services provinciaux: Prise de connaissance trimestrielle des travaux relevant du budget extraordinaire adjugésà un montant inférieur à 67.000 euros hors taxe
Document 03-04/130

De la tribune M. Alfred LEONARD  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
8ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à prendre connaissance de la résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

En conséquence le Conseil prend connaissance de la résolution suivante :

Vu sa résolution du 7 novembre 2000 décidant de renvoyer à l’approbation de la Députation permanente, le mode de passation et les conditions des marchés de travaux dont le montant s’avère inférieur à 62.000 € hors taxe, soit 75.020 € TVA comprise ;

Attendu que, dans un souci de transparence, le Collège provincial entend informer trimestriellement le Conseil provincial, par voie de prise de connaissance, les marchés susvisés adjugés pour des travaux provinciaux ;

Vu le tableau ci-joint établi à cet effet, par entreprise de travaux, pour la période du 1er janvier 2004 au 31 mars 2004;

Vu la Loi provinciale et notamment son article 75

PREND CONNAISSANCE :

Du tableau établi pour la période du 1er janvier 2004 au 31 mars 2004 et comportant, par entreprise, les travaux relevant du budget extraordinaire adjugés à un montant inférieur à 62.000 € hors taxe, soit 75.020 € TVA comprise.

   En séance à Liège le 29 avril 2004.

Par le Conseil

	La Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


	Relevé trimestriel des dossiers de travaux dans les bâtiments relevant du budget extraordinaire 
	 
	 
	 

	dont le montant est inférieur à 62.000,00 €, hors T.V.A.
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	Période du 1er janvier au 31 mars 2003
	 
	 
	 

	Approb. DP
	dossier n°
	bâtiment
	objet
	 
	Adjudicataire
	montant 
hors TVA

	30/01/2003
	2/1 T 3
	Câteau-fort de Logne
	Travaux de restauration du pont en bois donnant accès aux ruines
	 
	S.A. LIEGEOIS de Battice
	           650,00 € 

	06/02/2003
	552 H 31
	Internat du Barbou
	Modification du système de vidéophonie
	 
	S.A. SIGNALSON d'Alleur
	           986,40 € 

	06/02/2003
	19/1 H 78
	Château de Jehay
	Installation d'un réseau d'interphonie sans fil (lot 1) 
et pose d'une caméra de surveillance avec moniteur (lot 2).
	 
	GUISSE & FILS de Villers-le-Bouillet
	        4.613,00 € 

	06/02/2003
	81 cor H 94
	H.E. Rennequin Sualem
	Désignation d'un coordinateur pour travaux de peintures intérieures 
à l' I.S.I.L.
	 
	JEAN WILKIN de burdinne
	        1.035,00 € 

	13/02/2003
	26 H 92
	H.E. Léon-Eli Troclet (E.S.E.J.)
	Travaux de sécurité incendie
	 
	G. & Y. LIEGEOIS de Battice
	      62.713,46 € 


	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 Estimation inférieure 
à 62.000 euros HTVA 

	13/02/2003
	26 H 92
	H.E. Léon-Eli Troclet (E.S.E.J.)
	Désignation d'un coordinateur pour travaux de sécurité incendie.
	 
	M. DESPERT de Crisnée
	        1.070,00 € 

	13/02/2003
	1 H 31
	Institut Malvoz
	Mesures d'urgences pour le dépannage de la détection incendie.
	 
	S.A. BEMAC
	        1.602,67 € 

	20/02/2003
	1 H 10
	E.P. Huy
	Raccordement et mise en conformité des machines de l'atelier soudage
	 
	SCRL GRIGNET de Sprimont
	        5.641,37 € 

	20/02/2003
	125 H 50
	H.E. Rennequin Sualem
INPRES de Seraing
	Travaux en briques de verre de la cage d'escalier n°2 
du bâtiment Ferrer
	 
	S.P.R.L. THOMASSEN & Fils
de Houtain Saint-Siméon
	      11.941,60 € 

	20/02/2003
	28 H 45
	C.P.M.S. de Seraing
	Intervention sur porte RF, gaines de ventilation et entretien 
escalier de secours.
	 
	SC CORMAN de Herstal
	        3.236,00 € 

	27/02/2003
	21 cor H 90
	E.P. Seraing
	Désignation d'un coordinateur dans le cadre de travaux d'enlèvement
de l'amiante dans le bâtiment "Maçonnerie"
	 
	JEAN WILKIN de burdinne
	        1.763,00 € 

	27/02/2003
	269/I cor H 46
	Direction Générale
de l'Enseignement
	Désignation d'un coordinateur dans le cadre des travaux 
de rénovation des étages 1 & 2 (parachèvements-électricité)
	 
	M. DESPERT de Crisnée
	        1.590,00 € 

	27/02/2003
	696 H 19
	E.P. SERAING
	Travaux de ventilation du local où est situé le compteur
à gaz de la conciergerie de l'école
	 
	S.C. CORMAN de Herstal
	        1.303,54 € 

	13/03/2003
	129 cor H 13
	S.T.P.
	Désignation d'un coordinateur dans le cadre des travaux
d'aménagement divers
	 
	BUREAU J. RASKINNET
de Berneau
	           670,00 € 

	13/03/2003
	18 H 104
	I.P.E.S. Paramédical de Verviers
	Abattage de deux arbres dans le parc de l'Institut
	 
	OTE de Houtain-Saint-Siméon
	        1.600,00 € 

	20/03/2003
	145 H 23
	I.P.E.S.S. de Micheroux
	Travaux d'aménagement d'un cabinet médical
	 
	S.A. APRUZZESE de Grivegnée
	        3.504,55 € 

	20/03/2003
	187 cor H 24
	S.P.J.
	Désignation d'un coordinateur dans le cadre du chantier 
d'aménagement de sanitaires à la halle des prêts du service
	 
	BUREAU J. RASKINNET
de Berneau
	           750,00 € 


Services provinciaux: Délégation de pouvoirs au profit de la Députation permanente en matière de marchés publics de travaux, de fournitures ou de services.
Document 03-04/129

De la tribune M. Marcel STIENNON  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
8ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 8 voix POUR , 1 voix CONTRE et 3 ABSTENTIONS, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

M. Louis GENET intervient à la tribune et de son banc, M. Dominique DRION.

Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées 

Votent POUR : les groupes PS et MR

Vote CONTRE : le groupe ECOLO

S’ABSTIENT : le groupe CDH-CSP  

En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Vu sa résolution du 7 novembre 2000 décidant de renvoyer à l’approbation de la Députation Permanente et pour la durée de la législature, le choix du mode de passation ainsi que les conditions d’exécution des marchés publics de travaux, fournitures ou de services qui portent sur la gestion journalière de la Province dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire et, si le montant du marché ne dépasse pas 2.500.000 francs hors T.V.A., au budget extraordinaire suivant l’article 75 de la Loi provinciale entré en vigueur le 15 juillet 1997 ;

Considérant que le montant de 2.500.000 francs hors T.V.A. dont question ci -avant (adapté à 62.000€ hors T.V.A .depuis le 1 janvier 2002) est porté à 67.000 € hors T.V.A. par l’article 48 du Décret du Conseil régional wallon organisant les provinces wallonnes du 12 février 2004, paru au Moniteur belge le 30 mars 2004 ;

Attendu qu’il s’indique d’adapter sa décision susvisée en fonction de cette nouvelle disposition décrétale ; 

DECIDE :

de modifier comme suit sa résolution du 7 novembre 2000.

En application de l’article 48 du décret du Parlement wallon du 12 février 2004 organisant les provinces wallonnes, " le montant de 2.500.000 francs hors T.V.A. (adapté à 62.000 € hors T.V.A. depuis le 1 janvier 2002) est remplacé par le montant fixé par l’article 120, alinéa 1er , de l’Arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures ou de services et aux concessions de travaux publics, soit 67.000€ hors T.V.A.".

En séance à Liège le 29 avril 2004.

Par le Conseil

	La  Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


Proposition d'un membre du Conseil provincial visant à la création d'un "ANNUAIRE des Services de la Province de liège" : réalisation d'une brochure et de sa version électronique
Document 03-04/131

De la tribune M. Dominique DRION  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom du Bureau, lequel invite l’Assemblée provinciale à adopter par 10 voix POUR et 3 ABSTENTIONS, le projet de motion.

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité


En conséquence le Conseil adopte la motion suivante

Au fil du temps, la Députation permanente a concrétisé différents projets alloe1t dans le sens de sa déclaration de politique générale 2000-2006, dans laquelle elle a exprimé sa volonté de poursuivre et d'amplifier l'effort important de lisibilité et de visibilité de la politique provinciale, de son Institution et de ses services.

Ainsi, brochures d'informations, sites Internet, spots télévisés et radiophoniques, nouvelle formule du trimestriel « Liège, notre Province -, etc., témoignent d'un souci d'information et donc de services accrus à la population de notre Province.

La brochure « Ma Province...et moi » vise à mieux faire connaître les différents services et domaines d’actions de notre Province mais aussi son Institution. Une originalité dons la conception de cette publication consiste à partir du point de vue de l’utilisateur. Le titre de l'avant-propos, rédigé par Monsieur le Gouverneur, la résume : «A quoi vous  sert votre Province ?».

C’est dans cet esprit que cette proposition de réalisation d'un« ANNUAIRE des services DE LA PROVINCE» a été rédigée et vous est présentée aujourd'hui.

Cet annuaire sera le « QUIQUEQUOIQUANDCOMMENT» de l’ensemble des services et de l'institution provinciale. Il est destiné non à être lu mais à être consulté; il sera le lien entre les habitants et chaque service provincial.

Cadrant avec les objectifs de la Députation permanente cités plus haut, cette brochure, que nous proposons de réaliser dans un format pratique de type A5 et dont nous souhaitons une présentation sobre (dans l'esprit de la présentation du nouveau site Internet de l'enseignement provincial), vise en effet à l'efficacité et à faciliter les contacts en repérant plus aisément à qui s'adresser, quand et comment, dans chacun des domaines.

Ne reprenant « que » la structure de chacun des  services, et, pour chaque personne concernée, le lieu d'accueil, les coordonnées complètes (avec adresse courriel, No tél., fax), l'horaire d'accueil du public, l'adresse complète du site Internet correspondant, cet ouvrage ne fait double emploi avec aucune autre publication provinciale puisqu'il ne comprend aucune information de fond.

Outre la table des matières, cette brochure comprendra également un index des mots-clés. 

Une partie de l'annuaire concernera l'institution provinciale en reprenant les mêmes types d'information pour l'administration provinciale; les autorités provinciales seront également reprises de la même façon; coordonnées et compétences du Gouverneur,  de la Députation permanente, des Députés provinciaux, du Conseil provincial, des conseillers provinciaux. 

Pour une lisibilité optimale, nous proposons que cette brochure ne soit pas émaillé. de publicités.

Par contre, une publicité en 3ième et 4ième pages de couverture reste envisageable et permettrait d'en atténuer le coût.

Pour ce qui concerne sa publication, nous proposons que le 1er ANNUAIRE des services DE LA PROVINCE DE LIEGE soit réalisé d'ici la fin de l'année 2004.

Ultérieurement , nous proposons une publication tous les 3 ans, voire tous les 2 ans et, une publication systématique dans la foulée du renouvellement du Conseil provincial.

Concernant sa diffusion, un « toutes-boîtes » nous semble à première vue inenvisageable vu les coûts, tant en impression qu'en distribution.

L'annuaire pourrait être mis à la disposition des habitants dans chacun des services provinciaux, mais aussi par exemple dans les administrations communales et les CPAS.

Dans la mesure du possible, l'ensemble des tâches - collecte des informations (et mise à jour), composition et réalisation de la brochure, impression - pourrait être réalisée par différents services provinciaux, dont le service provincial de la Communication qui pourrait en être la charnière en collaboration avec la Députation permanente et Madame la Greffière provinciale.

Pour ce qui concerne l'équivalent en version électronique de cet annuaire, un onglet pourrait être ajouté ou site Internet de la Province de Liège.

Un atout supplémentaire serait bien sûr un lien automatique intégré à chaque adresse courriel et à chaque adresse du site Internet où les informations complètes sont disponibles sur chaque sujet. Il va de soi que cette version électronique devrait faire l’objet d’une mise à jour systématique.

En séance à Liège le 29 avril 2004.

Par le Conseil

	La Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


Proposition de motion d'un membre du Conseil provincial relative à l'Opéra Royal de Wallonie (ORW)
Document 03-04/132

De la tribune M. Fabienne ENGELS  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
3ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par unanimité voix POUR ,  voix CONTRE et  ABSTENTIONS, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

De leur banc, interventions de M. le Gouverneur M. Paul-Emile MOTTARD, Député permanent,  et de M. Marcel STIENNON de son banc.

Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité


En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

MOTION

Le Conseil provincial de Liège, réuni ce 29 avril 2004 :

· s’inquiète des propositions du Gouvernement de la Communauté française  qui ne respectent pas les engagements des ministres de la Culture successifs précédents pris à l’égard de l’Opéra Royal de Wallonie (ORW) ;


· souligne que l’ORW ainsi que tous les autres partenaires tels que la Région, la Province et la Ville ont respecté scrupuleusement leurs engagements en matière budgétaire ; 

· rappelle que l’ORW fournit un emploi à environ 300 personnes qui attendent de la Communauté qu’elle remplisse ses engagements ;


· insiste sur la qualité artistique exceptionnelle et reconnue internationalement ( notamment par un Molière) des spectacles de l’ORW qui porte la renommée culturelle de la Communauté Wallonie-Bruxelles bien au-delà de nos frontières ;

· demande donc avec insistance que la Communauté Wallonie-Bruxelles confirme les engagements pris précédemment pour permettre la viabilité, à terme de l’Opéra Royal de Wallonie, sans préjudice pour les autres formes d’expressions musicales.

Cette motion sera adressée au Ministre-Président de la Communauté Wallonie-Bruxelles et au Ministre de la Culture de la Communauté Wallonie-Bruxelles.
En séance à Liège le 29 avril 2004.

Par le Conseil

	La Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


Services provinciaux : Marché de travaux -Mode de passation et conditions de marché pour la construction d'un Centre de formation de tennis de table - Lot 1 (Gros-oeuvre, parachèvements et abords).
Document 03-04/134

De la tribune M. Théo BRUYERE  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
8ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 7 voix POUR et 5 ABSTENTIONS, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

MM. Claudy MERCENIER, Benoît DREZE interviennent à la tribune, M. Dominique DRION de son banc ainsi que, à la tribune, MM. Alain SMEETS, Philippe DODRIMONT, Louis GENET et Georges PIRE, Député permanent.

Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées 

Votent POUR : les groupes PS, MR et CDH-CSP

Vote CONTRE : le groupe ECOLO

En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à la réalisation du lot 1 ( gros-œuvre, parachèvements et abords) des travaux de construction d’un centre de formation de tennis de table, estimés à 1.447.136 euros hors T.V.A., soit 1.751.035 euros T.V.A. comprise ;

Considérant que ces travaux s’inscrivent dans une perspective de la poursuite des efforts menés par la Province de Liège en matière de formation sportive ;

Vu le cahier spécial des charges et les plans fixant les conditions de ce marché;

Considérant qu’une adjudication publique peut être organisée en vue de l’attribution du marché ;

Attendu qu’un crédit de 1.600.000 euros est inscrit au budget extraordinaire de la Province pour l’exercice 2004 en faveur du financement de ces travaux ;

Vu les propositions formulées à cet effet par rapport du 19 avril 2004 de la Direction générale des Services techniques provinciaux et approuvées par la Députation permanente ;

Vu le décret du 12 février 2004 organisant les provinces wallonnes et plus spécialement son article 48;

Décide

Article 1er  Une adjudication publique sera organisée en vue d’attribuer le marché relatif au lot 1( gros-œuvre, parachèvements et abords)  des travaux de construction d’un Centre de Formation de Tennis de Table, estimée à 1.447.136  euros hors T.V.A., soit 1.751.035 euros T.V.A. comprise.

Article 2  Le cahier spécial des charges et les plans fixant les conditions de ce marché sont approuvés.

En séance à Liège le 29 avril 2004.

Par le Conseil

	La Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


Services provinciaux : Marché de travaux-Mode de passation et conditions de marché pour l'église Saint-Antoine - Restauration des plafonds - Lot 2 (restauration des plafonds stuqués) : 
avenant n 4 (réalisation d'un plafond voûté couvrant le choeur).
Document 03-04/135

De la tribune M. Philippe DODRIMONT  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
8ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 7 voix POUR et 5 ABSTENTIONS, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité


En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Revu sa résolution du 25 avril 2002 décidant de recourir à l’adjudication publique et d’arrêter le cahier spécial des charges pour le lot 2 (restauration des plafonds stuqués) des travaux de restauration des plafonds de l’église Saint-Antoine ;

Considérant que ces travaux ont été adjugés par la Députation permanente en séance du 24 octobre 2002 au montant de 494.678,51 €, T.V.A comprise ;

Attendu que des avenants n°1 et 2 à ce lot 2, entraînant une dépense supplémentaire de 39.116,17 €, T.V.A. comprise ont été approuvés par le Collège provincial, conformément aux dispositions de l’article 75, dernier alinéa de la loi provinciale (devenu l’article 48 du décret du 12 février 2004 organisant les Provinces wallonnes) ;

Revu sa décision du 25 mars 2004 adoptant, en fonction de la disposition légale susvisée, l’avenant n°3, au montant de 28.762,84 € TVAC, à cette entreprise ;

Attendu qu’il convient maintenant d’envisager les travaux de réalisation d’un plafond voûté couvrant le chœur de cette église ;

Considérant que ces travaux peuvent être attribués, sur base des dispositions de l’article 17 § 2-2°a de la loi du 24 décembre 1993, par voie d’avenant (n°4) au lot 2 précité ;

Considérant ainsi que l’attribution de ces travaux complémentaires ne figurant pas au projet initial, (estimés à 119.024,68 € TVAC) à la firme adjudicataire des travaux du lot 2, n’amènera pas, même en y ajoutant le total de 3 avenants déjà adoptés (67.929,01 € TVAC – cfr. supra), un dépassement de la limite des 50 % (soit 247.339,25 € TVAC en l’occurrence) fixée par le texte légal prérappelé ;

Attendu par ailleurs que l’exécution de ces travaux, certes séparable de celle du marché initial, est nécessaire à son perfectionnement ;

Considérant au surplus que l’inspection approfondie de cette voûte, rendue possible par l’installation de l’échafaudage nécessaire à la réalisation du lot 2 a fait apparaître la nécessité de réaliser la voûte du chœur selon la même courbure que celle des plafonds ; qu’il n’était pas possible au niveau de la conception initiale du projet d’appréhender cette contrainte qui constitue donc bien, en l’occurrence, une circonstance imprévisible ;

Attendu que les conditions prévues pour l’application de la disposition légale précitée s’avèrent en l’espèce rencontrées ; qu’en outre cette procédure permettrait d’assurer une parfaite cohérence de l’ensemble plafonds/voûte de cet édifice ;

Considérant à cet égard que l’échafaudage placé actuellement dans le chœur de l’église pour permettre, dans le cadre de ce lot 2, le nettoyage des pierres de taille et la réparation des enduits de plafonnage pourra être utilisé, moyennant son renforcement, pour assurer le maintien des poutres ; 

Attendu que ces travaux peuvent être financés par le crédit figurant à l’article 771/77300/273000 du budget pour l’exercice 2004 ;

Vu les propositions formulées à cet effet par rapport du 21 avril 2004 par la Direction générale des Services techniques provinciaux et approuvées par la Députation permanente ;

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et ses arrêtés d’exécution ;

Vu le décret du 12 février 2004 organisant les Provinces wallonnes et plus particulièrement son article 48 ;

Décide

Les documents constitutifs de l’avenant n°4 à conclure par voie de procédure négociée, au lot 2 des travaux de restauration des plafonds de l’église Saint-Antoine, au montant de 119.024,68 € TVAC sont approuvés.

En séance à Liège le 29 avril 2004.

Par le Conseil

	La Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


Modifications du règlement fixant les montants du jetons de présence et des indemnités de frais de déplacement octroyés aux Conseillers provinciaux
Document 03-04/136

De la tribune M. Louis GENET  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
7ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 9 voix POUR  et 3 ABSTENTIONS, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité


En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Vu sa résolution du 26 juin 1997 fixant d’une part le montant du jeton de présence à allouer aux membres du Conseil provincial et d’autre part, les conditions et modalités d’octroi des indemnités de frais de route aux conseillers provinciaux ;

Vu les articles 23 et 26 du Décret de la Région wallonne du 12 février 2004 organisant les Provinces wallonnes ;

Attendu qu’il s’indique d’adopter une résolution conforme aux nouvelles dispositions décrétales ;

Vu les articles 100 et 101 du Décret de la Région wallonne du 12 février 2004 de la Région wallonne organisant les Provinces wallonnes ;

A R R E T E 

Article 1er.- Le montant du jeton de présence est lié aux fluctuations de l’indice des prix, conformément aux règles prescrites par la loi du 1er mars 1977 organisant un régime de liaison à l’indice des prix à la consommation du Royaume de certaines dépenses du secteur public. Il est fixé à 125 euros à l’indice pivot 138,01, du 1er janvier 1990, soit 164,94 € (indice 1,3195 au 1er juillet 2003).

Article 2.- Les conseillers provinciaux qui sont domiciliés à cinq kilomètres au moins du lieu de la réunion perçoivent une indemnité de frais de déplacement :

· en cas d’utilisation des transports en commun, cette indemnité est égale au prix du parcours du lieu de leur domicile au siège du conseil provincial ;

· en cas d’utilisation d’un véhicule personnel, cette indemnité est calculée conformément à la réglementation applicable aux agents de la Région wallonne en matière de remboursement pour frais de déplacement pour mission, soit 0,20 €/km, montant soumis à l’indice des prix à la consommation et rattaché à l’indice pivot 138,01 du 1er janvier 1990 (actuellement 0,2639 €/km à l’indice 1,3195 au 1er juillet 2003).

Article 3.- Il ne peut être alloué, par jour, à chaque conseiller, qu’un seul jeton de présence et une seule indemnité de frais de déplacement.

Article 4.- La personne de confiance qui assiste un conseiller handicapé bénéficie de l’indemnité de frais de déplacement dans les conditions prévues par les articles 2 et 3 de la présente résolution.

Article 5.- La résolution susvisée du 26 juin 1997 est abrogée.

Article 6.- Le présent règlement sera publié au Bulletin administratif et mis en ligne sur le site internet de la Province.

Article 7.- L’entrée en vigueur du présent règlement est fixée au 30 mars 2004.

En séance à Liège le 29 avril 2004.

Par le Conseil

	La Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


IX. approbation du procès – verbal de la réunion précédente.


Aucune réclamation n’ayant été formulée à son sujet au cours de la présente réunion, le procès-verbal de la séance publique du 25 mars 2004 est approuvé.

X. clôture de la réunion.



M . le Président déclare close la réunion de ce jour.

L’Assemblée se sépare à 17 heures 05.

Par le Conseil,

	La Greffière provinciale,

Marianne LONHAY
	Le Président,

Jean-Claude MEURENS


XI. séance à huis – clos

Désignation d'un (e) Directeur(trice) de la catégorie Technique à la Haute Ecole Renequin SUALEM.
Document 03-04/133

69 membres ont participé au vote :

Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Denise BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-François BOURLET (MR), M. Théo BRUYERE (ECOLO), M. Fredy CARPENTIER (CDH), Mme Ann CHEVALIER (MR), M. Jean-Marie COLLETTE (CDH), M. Luc CREMER (ECOLO), Mme Nicole DAHNER (PS), Mme Pascale DAMSEAUX (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), M. Maurice DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. Abel DESMIT (PS), M. Philippe DODRIMONT (MR), M. Benoît DREZE (CDH), M. Marcel DRIESMANS (PS), M. Dominique DRION (CDH), M. Jean-Marie DUBOIS (PS), Mme Fabienne ENGELS (ECOLO), M. Georges FANIEL (PS), M. Miguel FERNANDEZ (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), Mme Anne-Catherine FLAGOTHIER (MR), Mme Marie FLAMAND (CDH), Mme Murielle FRENAY (ECOLO), Mme Isabelle FRESON (MR), M. Jean-Luc GABRIEL (MR), M. Henry-Jean GATHON (MR), M. Louis GENET (ECOLO), M. Gérard GEORGES (PS), M. André GILLES (PS), Mme Marlène GIOT (PS), M. Johann HAAS (CSP), M. Olivier HAMAL (MR), M. André JAMAR (MR), M. Heinz KEUL (MR), Mme Yolande LAMBRIX (PS), Mme Denise LAURENT (PS), M. Jacques LECLERCQ (PS), M. Alfred LEONARD (PS), M. Marcel LHOEST (PS), Mme Sabine MAQUET (PS), Mme Irène MARAITE (CSP), M. Victor MASSIN (PS), M. Claudy MERCENIER (ECOLO), M. Julien MESTREZ (PS), M. Jean-Claude MEURENS (MR), Mme Josette MICHAUX (PS), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Françoise MOUREAU (MR), M. Joseph MOXHET (PS), M. Antoine NIVARD (CDH), Mme Anne-Marie PERIN (PS), M. Georges PIRE (MR), Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ-CHARLIER (ECOLO), M. José SEVRIN (ECOLO), M. Alain SMEETS (ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. Marcel STIENNON (CDH), M. Frank THEUNYNCK (ECOLO), M. Charles VOLONT (PS), Mme Evelyne WAONRY (ECOLO), M. Erich WARLAND (CDH), M. Michel WILKIN (MR), Mme Michèle WILMOTTE (PS), 

Considérant qu’il y a lieu de titulariser pour un mandat de cinq ans renouvelable, l’emploi de Directeur de la catégorie technique de la Haute Ecole de la Province de Liège Rennequin SUALEM, afin de pourvoir au remplacement de Monsieur DAVID Edouard, promu Directeur-Président à la même Haute Ecole au 1er mai 2004;

Vu le cadre du personnel de l’Institut susdit;

Vu les décrets de la Communauté française du 5 août 1995 fixant l’organisation générale de l’enseignement supérieur en Hautes Ecoles et du 25 juillet 1996 relatif aux charges et emplois des Hautes Ecoles organisées ou subventionnées par la Communauté française;

Vu l’appel lancé parmi le personnel enseignant des Hautes Ecoles de la Province de Liège;

Attendu que six candidatures ont été enregistrées et répondent aux conditions de l’appel;

Vu le classement des trois premiers candidats proposés par l’ensemble du  personnel enseignant de la catégorie technique de la Haute Ecole de la Province de Liège Rennequin SUALEM, lors de l’élection qui s’est tenue le 1er avril 2004 ;

Attendu qu’il s’impose de procéder à la comparaison des titres, mérites, carrières et anciennetés de ces trois candidats;

Vu la candidature de Madame BODLET Sylviane, née le 13 août 1947, titulaire d’une licence en interprétation anglais-espagnol et d’un certificat d’aptitude pédagogique ;

Attendu qu’elle est entrée en fonction dans l’Enseignement provincial  le 3 novembre 1970 ; qu’elle y a été nommé à titre définitif le 1er septembre 1975 ; qu’elle a exercé les fonctions d’enseignante dans l’enseignement de plein exercice du 3 novembre 1970 au 31 août 1996 à l’IPES Seraing et à l’INPRES Seraing; qu’elle exerce les fonctions de maître assistant en langues étrangères (anglais) depuis le 1er septembre 1996 à la H. E. R. SUALEM.

Vu le signalement de l’intéressée fixé à la mention TRES BON ;

Attendu qu’elle justifie d’une ancienneté de service de 9.399 jours ;

Vu la candidature de Monsieur DAL ZOTTO Guiseppe, né le 13 septembre 1950, titulaire d’une licence en sciences politiques, économiques et sociales, d’une agréation de l’enseignement secondaire supérieur en sciences sociales et d’un diplôme AESI mathématiques-sciences économiques;

Attendu qu’il est entré en fonction dans l’enseignement provincial le  20 septembre 1971 ; qu’il y a été nommé à titre définitif le 1er septembre 1976; qu’il a exercé les fonctions d’enseignant dans l’Enseignement de plein exercice, du 20 septembre 1971 au 31 août 1996 à l’IPES et l’E.P. Seraing E.P.L., à l’INPRES Seraing et dans l’Enseignement provincial de promotion sociale du 1er octobre 1992 au 30 juin 1993 à l’I.PE.Sup.P.S. de Seraing ; qu’il a exercé les fonctions de maître-assistant en sciences économiques du le 1er septembre 1996 au 31 décembre 2001 à la H. E. R. SUALEM ; qu’il exerce les fonctions de Directeur de catégorie sociale à la H. E. L.-E. TROCLET de puis le 1er janvier 2002.

Vu le signalement de l’intéressé fixé à la mention TRES BON ;

Attendu qu’il justifie d’une ancienneté de service de 8.982 jours ;

Vu la candidature de Monsieur GRETRY Jean, né le 15 août 1957,  titulaire d’une licence en sciences botaniques et d’une agréation de l’enseignement secondaire supérieur en biologie;

Attendu qu’il est entré en fonction dans l’Enseignement provincial le 1er décembre 1984 ; qu’il y a été nommé à titre définitif le 1er avril 1992; qu’il a exercé les fonctions d’enseignant dans l’Enseignement de plein exercice, du 1er décembre 1984 au 31 août 1996 à l’IPES de Seraing, à l’IEP, à l’IPAM Verviers et à l’ISIL; qu’il exerce, depuis le 1er septembre 1996, les fonctions de chef de travaux à la H. E. R. SUALEM.

Vu le signalement de l’intéressé fixé à la mention BON ;

Attendu qu’il justifie d’une ancienneté de service de 5.137 jours ;

Vu le rapport de sa Députation permanente proposant la désignation de Madame BODLET Sylviane en qualité de Directrice de la catégorie technique à la Haute Ecole de la Province de Liège Rennequin SUALEM, considérant :

· qu’elle réunit les conditions décrétales pour accéder à l’emploi en cause ;

· qu’elle a obtenu le plus grand nombre de suffrages ;

· qu’elle bénéficie du bulletin d’appréciation TRES BON ;

·  qu’elle compte la plus grande ancienneté de service dans l’Enseignement provincial (9.399            jours). 
Vu le règlement général organique des services provinciaux;

Vu la loi provinciale et spécialement les articles 52 et 65;

Procède, en conclusion de cet examen comparatif, par scrutin secret, à la désignation pour un mandat de cinq ans, renouvelable, d’un(e) directeur(rice) à temps plein de la catégorie technique de la Haute Ecole de la Province de Liège Rennequin SUALEM;

Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants :

69 membres prennent part au vote;

· nombre de bulletins trouvés dans l’urne :
69


· nombre de bulletins blancs ou nuls :
11

· votes valables : 
58

·  majorité absolue : 
30

Madame BODLET Sylviane obtient 
58 suffrages

Monsieur DAL ZOTTO Giuseppe obtient
0 suffrage

Monsieur GRETRY Jean obtient
0 suffrage

Attendu que le Conseil provincial se rallie à la motivation présentée par sa Députation permanente ;

ARRETE :

Article 1er.- Madame Sylviane BODLET est désignée, pour un mandat de cinq ans, renouvelable, en qualité de directrice de la catégorie technique de la Haute Ecole de la Province de Liège Rennequin SUALEM, à dater du 1er mai 2004.

Article 2.- La présente résolution sera adressée à l’intéressée pour lui servir de titre et à la Communauté française, pour disposition.

En séance à Liège le 29 avril 2004.

Par le Conseil
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